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pour lesquelles les droits de la 
défense sont dès lors garantis.  

La question reste toutefois ou-
verte dans d’autres domaines 
que le litige fiscal proprement 
dit. En particulier, les liens sou-
vent suspects entre la procé-
dure fiscale et les procédures 
pénales pour fraude fiscale ne 
sont toujours pas réglés de ma-
nière satisfaisante. En 1986, la 
loi belge avait introduit des tex-
tes, très partiels et très insuffi-
sants, dénommés « la charte du 
contribuable ». Mais des modi-
fications multiples intervenues 
depuis lors ont pratiquement 
anéanti cette « charte ». 

Un ministre des finances qui 
voudrait rétablir l’équilibre  

L’on sait que la Cour Euro-
péenne des Droits de l’Homme 
considère, de manière inex-
plicable, que les droits de la  
défense, y compris l’accès à un 
tribunal indépendant et impar-
tial, garanti par l’article 6 de la 
Convention Européenne des 
Droits de l’Homme, n’existe 
qu’en matière civile ou répres-
sive, et non en matière fiscale. 
Cela amènerait à la conclusion 
étrange que les contribua-
bles, et eux seuls, seraient les 
seuls à ne pas avoir droit à un 
jugement équitable. Heureu-
sement, la loi belge prévoit 
que les recours en matière 
d’impôts sur les revenus sont 
tranchés par les tribunaux de 
première instance, et devien-
nent donc des instances civiles, 

Les droits oubliés des contribuables

entre les pouvoirs du fisc et les 
droits des contribuables devrait 
s’atteler à la rédaction d’une 
nouvelle charte, bien plus com-
plète, qui devrait régir les relati-
ons entre les administrations et 
ceux à qui l’impôt est réclamé. 
Mais y a t’il une volonté politi-
que dans ce sens actuellement ?

Thierry AFSCHRIFT
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Les coups de griffe de l’ours

VLABEL : nuire pour exister

L’on sait que non seulement les droits d’enregistrement et de succes-
sion sont régionalisés, mais qu’ils sont désormais perçus par la région 
flamande elle-même, qui dispose de sa propre administration, dénommée 
VLABEL. Celle-ci s’est également approprié le droit de donner des ru-
lings dans les domaines relevant des compétences régionales, et donc en 
matière de droits d’enregistrement et de succession. 

Il faut constater que dans de nombreux domaines, dont les assurances-
vie, et notamment la question des donations des droits du preneur à des 
héritiers, cette administration s’est clairement démarquée des positions 
qui étaient celles de l’administration fédérale de l’enregistrement, et du 
Service des Décisions Anticipées fédéral, et ce chaque fois en étendant 
de manière tout à fait démesurée la notion d’abus fiscal, contenue dans le 
Code flamand, mais qui est la transposition exacte de la mesure anti-abus 
existant dans les codes fédéraux. 

Cette administration semble considérer que, chaque fois que l’on tente 
d’éviter un impôt, il y a abus, alors que la loi exige que l’on se place vo-
lontairement dans le domaine d’application que le législateur avait voulu, 
ce qui suppose une preuve que le législateur voulait donner au texte une 
portée plus large que celle qu’il a en réalité. D’une notion qui devrait 
rester d’application marginale, VLABEL semble, erronément, faire une 
règle générale. 

On n’y voit pas d’autre explication que le souhait d’un nouveau service 
de montrer qu’il existe, quitte à nuire au contribuable et à la région qu’il 
représente.

L’ours mal léché
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Abattement fiscal 
de 175.000 euros 
sur les droits 
d’enregistrement 
pour toute 
acquisition 
immobilière de 
moins de 500.000 
euros sis en Région 
bruxelloise 

Le Gouvernement bruxellois a 
élaboré une importante réforme 
fiscale qui vise à « conserver la 
classe moyenne à Bruxelles ou 
l’y faire revenir» par l’élaboration 
d’une fiscalité régionale plus avan-
tageuse. Dans le cadre de cette 
réforme, plusieurs mesures ont 
été adoptées, dont l’augmentation 
de l’abattement des droits 
d’enregistrement de 60.000 euros 
à 175.000 euros qui vient com-
penser la suppression du bonus  
logement à partir du 01er janvier 
2017. 

Concrètement, cet abattement  
fiscal entraine une économie 
d’impôt de 21.875 euros (12,5 % 
x 175.000 €) pour l’achat d’un im-
meuble, alors qu’auparavant les 
droits d’enregistrement étaient in-
tégralement dus. Le montant élevé 
de ces droits constituait souvent 
un obstacle pour les personnes qui 
souhaitaient devenir propriétaire, 
principalement pour les personnes 
isolées, les jeunes ménages ainsi 
que les familles monoparentales. 

En augmentant ainsi l’abattement 
fiscal, cette mesure a pour effet 
de diminuer le coût d’entrée sur le 
marché acquisitif.

Cette mesure doit donc être ac-
cueillie favorablement en ce 
qu’elle permet potentiellement à 
un plus grand nombre de person-
nes d’accéder à la propriété immo-
bilière à Bruxelles. Les propriétai-
res bruxellois qui occupent leur 
logement comme résidence prin-
cipale bénéficieront en outre d’une 
prime annuelle de 120 euros. 

Bien que cette réforme fiscale 
concernant l’achat de logements 
semble fort avantageuse à premi-
ère vue, il convient néanmoins de 
nuancer cette affirmation :

1.  L’abattement fiscal est 
soumis à des conditions 
d’application strictes :

1)  l’acquéreur ne peut possé-
der, à la date de la conven-
tion d’acquisition, la totalité en 
pleine propriété d’un autre im-
meuble destiné en tout ou en 
partie à l’habitation (lorsque 
l’acquisition est faite par plus 
d’une personne, chaque acqué-
reur doit remplir cette condition 
et, en outre, les acquéreurs ne 
peuvent posséder ensemble la 
totalité en pleine propriété d’un 
autre immeuble destiné en tout 
ou en partie à l’habitation). Les 
biens situés dans les autres régi-
ons belges ainsi qu’à l’étranger 
et affectés au logement sont 
pris en considération ;

2)  l’acquéreur doit s’engager à 
établir sa résidence principale 
à l’endroit de l’immeuble ac-
quis  dans les deux ans, soit 
de la date de l’enregistrement 
du document qui donne 
lieu à la perception du droit 
d’enregistrement proportion-
nel, lorsque ce document est 
présenté à l’enregistrement 
dans le délai prévu à cet effet ; 
soit de la date limite pour la pré-
sentation à l’enregistrement, 
lorsque ce document est pré-
senté à l’enregistrement après 
l’expiration du délai prévu à cet 
effet (ce délai est de trois ans 
s’il s’agit d’un appartement en 
construction ou sur plan) ;

3)  l’acquéreur doit s’engager à 
maintenir sa résidence principa-
le dans l’immeuble acquis pen-
dant une durée ininterrompue 
d’au moins cinq ans à compter 
de la date de l’établissement de 
leur résidence principale dans 
l’immeuble pour lequel la ré-
duction a été obtenue.

En cas de non respect de la con-
dition n° 1), l’acquéreur sera rede-
vable des droits complémentaires 
sur le montant de la réduction de 
la base imposable ainsi que d’une 
amende égale à ces droits complé-
mentaires. Les mêmes droits com-
plémentaires et la même amende 
seront dus lorsque l’acquéreur ne 
satisfait à l’engagement visé au 
n°2). L’amende ne sera toutefois 
pas due lorsque le non-respect de 
l’engagement résulte d’un cas de 
force majeure. Les mêmes droits 
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complémentaires seront dus 
lorsque l’acquéreur ne satisfait à 
l’engagement visé au n° 3), sauf 
cas de force majeure.

En outre, la réduction de la base 
imposable ne s’applique pas en cas 
d’acquisition d’un terrain à bâtir.

2.  La réforme fiscale exclue 
expressément de son champ 
d’application l’achat de loge-
ments dont la base imposa-
ble pour le calcul des droits 
d’enregistrement excède 
500.000 euros 

Le Gouvernement bruxellois au-
rait pu souhaiter rendre sa Ré-
gion fiscalement plus attractive à 
l’égard de tous, en octroyant un 
abattement fiscal pour tous. Ce-
pendant, l’objectif gouvernemental 
est clair : « les villas quatre façades 
des quartiers chics sont exclues »
(Doc. n° A-429/2 - 2016/2017, 
p.11). En clair : chasser les  
« riches » de la ville ...

Le Gouvernement entend taxer 
davantage le propriétaire « aisé », 

soit parce que celui-ci détient déjà 
un autre immeuble d’habitation, 
soit parce qu’il souhaite investir 
dans un immeuble dont la valeur 
excède 500.000 €. 

On aurait pu comprendre qu’aucun 
avantage ne soit accordé pour  
la partie du prix qui excède 
500.000 €.

Mais en l’occurrence, tout avanta-
ge, même pour la partie inférieure 
à ce montant est perdu dès que le 
prix excède 500.000 €. 

Ce n’est pas ainsi que l’on évitera 
l’exode des familles aisées vers la 
périphérie.

Chloé BINNEMANS

Construction 
usufruit/nue-
propriété : le 
fisc doit prouver 
les avantages 
taxables

S’il est une construction juridique 
largement utilisée dans le cadre 
des PME, c’est bien l’opération 
consistant pour l’associé-gérant à 
céder l’usufruit – pour une péri-
ode déterminée - d’un immeuble 
lui appartenant à la société qu’il 
détient.

Cette construction permet par 
des mécanismes simples de droit 
civil de faire réaliser tant à la so-
ciété qu’à son gérant des écono-
mies d’impôt.

En effet, la société qui a acquis 
l’usufruit diminue sa base im-
posable grâce à l’amortissement 
des droits acquis et à la prise en 
charge des frais d’entretien du 
bien, des charges financières li-
ées à l’investissement ainsi que 
des frais d’éventuels travaux de 
construction ou de transforma-
tion du bien grevé.

Quant au gérant, il retrouve à 
l’expiration du contrat, la pleine 
propriété de l’immeuble en ce 
compris des améliorations et 
transformations qui y ont été ap-
portées, le cas échéant sans in-
demnité et à tout le moins, sans 
impôt, puisque le remembrement 

Bien que cette réforme fiscale concernant l’achat de logements semble 
fort avantageuse à première vue, il convient néanmoins de nuancer 
cette affirmation :

1.  L’abattement fiscal est soumis à des conditions d’application strictes :
2.  La réforme fiscale exclue expressément de son champ d’application 

l’achat de logements dont la base imposable pour le calcul des droits 
d’enregistrement excède 500.000 euros
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de la pleine propriété au terme 
du contrat ne donne pas lieu  
à taxation (il n’y a, en effet, à 
cette occasion aucun transfert de  
droit susceptible de générer un 
impôt).

Compte tenu de sa « rentabilité » 
fiscale indéniable, l’administration 
critique de manière quasi systé-
matique les constructions usu-
fruit/nue-propriété réalisées par 
les contribuables.

Elle estime généralement que les 
règles de l’usufruit n’ont pas été 
respectées et procède soit au rejet 
de certaines charges dans le chef 

de la société soit à l’imposition 
d’un avantage de toute nature 
dans le chef du gérant.

Ceci est généralement le cas 
lorsque la société finance entiè-
rement des travaux incombant en 
principe au nu-propriétaire.

Le tribunal de première instance 
de Namur a récemment rendu un 
jugement intéressant sur la ques-
tion de la charge de la preuve in-
combant à l’administration pour 
imposer, dans le chef du gérant, 
un avantage en nature.

En l’espèce, la société avait fourni 
à l’administration la liste des tra-
vaux effectués par la société. 

A la lecture de celle-ci, il apparais-
sait que la société avait financé 
une série de travaux pouvant 
s’analyser en de « grosses répa-
rations » normalement à charge 
du nu-propriétaire. D’autres, en 
revanche, pouvaient être qualifiés 
de travaux d’aménagement lais-
sés contractuellement à charge 
de l’usufruitier.

Lors de l’établissement de sa taxa-
tion, l’administration s’était toute-
fois contentée de déclarer que le 
montant total des travaux était 
révélateur de travaux incombant 
en principe au nu-propriétaire 
dans la mesure où ils excédaient 
un investissement se limitant au 
montant des revenus produits par 
l’usufruit. Elle n’avait ainsi opéré 
aucune distinction selon le type 
de travaux réalisé.

Le tribunal va sanctionner 
ce comportement : selon lui, 
l’administration devait, pour ap-
porter la preuve mise à sa charge, 
analyser chaque poste de travaux 
et apprécier s’il s’agissait de gros-
ses réparations ou de travaux 
d’aménagement ; Seuls les pre-
miers pouvant justifier le calcul 
d’un avantage de toute nature 
dans le chef des usufruitiers.

Le caractère arbitraire de la taxa-
tion ne semblant pas avoir été 
soulevé, le tribunal avait conclu 
au caractère non imposable du 
montant d’une série de travaux et 
avait dégrevé les cotisations enrô-
lées en conséquence.

Le tribunal avait également accor-
dé au demandeur que soit prise 
en compte une dépréciation des 
travaux à concurrence de 10% par 
an.

Cette décision est conforme aux 
règles en matière de charge de la 
preuve : si le fisc veut taxer, il doit 
établir les éléments générateurs 
du droit qu’il invoque.  

En dépit des critiques qui lui 
sont généralement adressées par 
l’administration, la construction 
usufruit/nue-propriété reste une 
opération fiscalement intéressan-
te. A condition toutefois, comme 
toujours en matière fiscale, de 
respecter les règles du jeu.

Pauline MAUFORT

Cette décision est confor-
me aux règles en matière 
de charge de la preuve : 
si le fisc veut taxer, il doit 
établir les éléments géné-
rateurs du droit qu’il in-
voque.  

En dépit des critiques 
qui lui sont généra-
lement adressées par 
l’administration, la 
construction usufruit/
nue-propriété reste une 
opération fiscalement in-
téressante. A condition 
toutefois, comme toujours 
en matière fiscale, de res-
pecter les règles du jeu.
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Les nouveaux 
droits de mise  
au role recales 
par la cour 
constitutionnelle

Dans son inaltérable travail de 
renforcement de la pression fis-
cale, le gouvernement s’est pen-
ché début 2015 sur les droits de 
mise au rôle, c’est-à-dire les taxes 
perçues par l’administration de 
l’Enregistrement lorsqu’un justicia-
ble porte un litige devant une Cour 
ou un tribunal.

Outre bien entendu une majoration 
- parfois fort importante - des tarifs 
jusque là en vigueur, le gouverne-
ment a procédé à un remaniement 
des conditions d’application de ces 
droits. C’est ainsi qu’alors qu’ils 
étaient dus antérieurement “par af-
faire”, lesdits droits sont à présent 
dus “par demandeur”, ce qui per-
met d’accroître les recettes fiscales 
lorsque plusieurs parties saisissent 
la justice d’un seul et même dos-
sier. De même, les litiges fiscaux 
et sociaux, jusque là exemptés 
des droits, sont à présent assujet-
tis à ceux-ci lorsque la valeur de la  
demande excède 250.000 EUR. En-
fin et surtout, l’ensemble des droits 
de mise au rôle - à une exception 
près - ne sont plus liés exclusive-
ment à la nature de la juridiction 
saisie, mais également à la valeur 
du litige.

Ce n’est évidemment pas le pre-
mier impôt dont le montant varie en 

fonction de l’importance des som-
mes en jeu ! Ce qui est plus éton-
nant est la justification donnée par 
le gouvernement à cette nouvelle 
clé de calcul. Selon l’Exposé des 
motifs de la loi du 28 avril 2015, en-
trée en vigueur le 1er juin suivant, 
“par cette réforme des droits de mise 
au rôle, on tend à rendre les droits 
de mise au rôle proportionnels aux 
frais de fonctionnement de la juris-
prudence. Un procès demande en ef-
fet à l’appareil judiciaire du temps et 
des moyens qui augmentent en fonc-
tion de la taille et de la complexité du 
procès. C’est pourquoi le paiement du 
droit de mise au rôle est également  
subordonné à la valeur de la deman-
de ...”.

Ainsi selon le gouvernement, le 
coût d’une affaire pour l’appareil 
judiciaire serait proportionnel à la 
valeur de la demande !

Des recours en annulation de la 
loi du 28 avril 2015 ont aussitôt été 
introduits devant la Cour constitu-
tionnelle, notamment par l’Ordre 
des barreaux flamands, l’Ordre des 
barreaux francophones et germa-
nophone et l’Ordre des avocats à la 
Cour de cassation.

Fort logiquement, la Cour consti-
tutionnelle a dû constater qu’”il 
est possible que des actions qui ont 
un enjeu financier limité s’avèrent  
complexes et entraînent une char-
ge de travail importante pour 
l’appareil judiciaire. A l’inverse, des 
demandes ayant un enjeu financier 
important peuvent s’avérer simples 
à examiner”.

Par son arrêt du 9 février 2017, la 
Cour a dès lors décidé que la loi du 
28 avril 2015 viole les articles 10 
et 11 de la Constitution (principe 
d’égalité et de non-discrimination), 
au motif que le critère de distinc-
tion entre les justiciables, basé sur 
la valeur de la demande, n’est pas 
pertinent pour réaliser l’objectif 
principal du législateur de rendre 
les droits de mise au rôle proporti-
onnels aux frais de fonctionnement 
de la jurisprudence. Les dispositi-
ons de la nouvelle loi sont dès lors 
annulées, mais la Cour prend soi de 
maintenir les effets des dispositi-
ons annulées jusqu’à l’intervention 
du législateur et au plus tard le 31 
août 2017.

Une nouvelle fois, on ne peut que 
regretter la piètre qualité des pro-
jets de lois déposés à la hâte par le 
gouvernement, et adoptés par les 
parlementaires alors même que le 
Conseil d’Etat avait expressément 
attiré l’attention de ceux-ci sur 
l’absence de justification objective 
des nouvelles dispositions.

Martin VAN BEIRS

Une nouvelle fois, on ne peut que 
regretter la piètre qualité des pro-
jets de lois déposés à la hâte par le 
gouvernement, et adoptés par les 
parlementaires alors même que le 
Conseil d’Etat avait expressément 
attiré l’attention de ceux-ci sur 
l’absence de justification objective 
des nouvelles dispositions.
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Vous revenez sur 
votre décision 
après la signature 
du compromis 
de vente d’un 
immeuble situé à 
Bruxelles ? 
La fiscalité 
bruxelloise a enfin 
été adaptée !

Signer un compromis de vente 
n’est pas un acte anodin : la ven-
te est parfaite entre parties, et 
l’immeuble, entre parties, change 
donc de mains. Cependant, ce 
changement de propriétaire n’est 
opposable aux tiers qu’à dater 
de la passation, dans les quatre 
mois de la signature du compro-
mis, de l’acte authentique, dont 
l’enregistrement est obligatoire et 
qui donne lieu au prélèvement de 
droits d’enregistrement de 12,5% à 
Bruxelles.

Néanmoins, si le Code impose 
l’enregistrement de tous les ac-
tes passés devant notaire, il im-
pose également l’enregistrement 
de tous les actes comportant un 
transfert de propriété portant sur 
des immeubles situés en Belgique. 
Tout compromis de vente dûment 
signé entre parties, doit donc être 
enregistré, sous peine de sanction.

Ceci vaut également pour les com-
promis dûment signés, mais pour 
lesquels les parties reviennent 

ultérieurement sur leur décision. 
Une situation très inconfortable 
se présentait alors parfois : le pre-
mier compromis devait être enre-
gistré, avec paiement des droits 
d’enregistrement proportionnels 
de 12,5 %, et il fallait s’astreindre 
à mener jusqu’à son terme une 
procédure judiciaire contre son 
ex-cocontractant, pour obtenir une 
restitution des droits.

En effet, la restitution n’était possi-
ble que si le compromis était réso-
lu, résilié, rescindé ou annulé par 
une décision judiciaire ; l’accord, 
même de toutes les parties, n’était 
pas suffisant, et un compromis sur 
lequel les parties revenaient sans 
passer par une telle procédure ju-
diciaire, ne permettait pas la resti-
tution des 12,5% de droits.

Depuis quelque temps déjà, la Ré-
gion wallonne et la Région flaman-
de ont adapté leur législation, mais 
la Région de Bruxelles-capitale 
restait à la traîne.

A présent, pour les conventions de 
vente non réalisées, la Région de 
Bruxelles-capitale prévoit la per-
ception d’un droit fixe spécifique 
de 10 €, qui vise à exonérer du droit 
d’enregistrement proportionnel 
de 12,5 % le compromis de vente 
d’un immeuble signé, mais qui fait 
l’objet d’une résolution, d’une rési-
liation, d’une rescision, ou encore 
d’une annulation, du commun ac-
cord de toutes les parties (et donc 
sans l’intervention d’un juge), à 
condition que la convention de 
résolution, résiliation, rescision ou 

annulation, soit également dûment 
présentée à l’enregistrement.

Ce nouveau régime vaut tant lors-
que le compromis a été signé, 
mais que les parties reviennent 
sur celui-ci avant son enregistre-
ment (et donc avant le paiement 
des droits de 12,5%), que lorsque 
le compromis a déjà été présenté à 
l’enregistrement, et que les parties 
ne reviennent sur celui-ci, qu’après 
la perception du droit proportion-
nel. Dans ce dernier cas, les droits 
proportionnels seront restitués ; 
dans le premier, ils ne seront pas 
dus.

L’exemple le plus courant sera sans 
doute celui où les parties revien-
nent sur la vente après la passation 

A présent, pour les conventions de 
vente non réalisées, la Région de 
Bruxelles-capitale prévoit la per-
ception d’un droit fixe spécifique de 
10 €, qui vise à exonérer du droit 
d’enregistrement proportionnel de 
12,5 % le compromis de vente d’un 
immeuble signé, mais qui fait l’objet 
d’une résolution, d’une résiliation, 
d’une rescision, ou encore d’une 
annulation, du commun accord 
de toutes les parties (et donc sans 
l’intervention d’un juge), à condi-
tion que la convention de résolution, 
résiliation, rescision ou annulation, 
soit également dûment présentée à 
l’enregistrement.
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de l’acte authentique (et la percep-
tion du droit proportionnel de 12,5 
%), suite à la résolution de la con-
vention due à la réalisation d’une 
condition résolutoire de plein droit. 
Cette clause précise expressément 
qu’elle résout la convention sans 
qu’il soit nécessaire pour les par-
ties de demander la résolution en 
justice. Ainsi, la convention de ven-
te de l’immeuble peut prévoir que 
si le prix n’est pas payé  pour une 
date déterminée, la convention de 
vente sera résolue de plein droit et 
sans intervention du juge : il y a al-
ors lieu à enregistrement du com-
promis et de l’acte constatant la 
résolution, moyennant le droit fixe 
de 10 �, et à restitution des droits 
proportionnels perçus à l’occasion 
de l’enregistrement de l’acte au-
thentique de vente (pour autant 
que la condition se réalise dans un 
délai d’un an).

De plus, ces possibilités ont égale-
ment été étendues, par la Région 
de Bruxelles-capitale, à la résolu-
tion, résiliation, rescision ou annu-
lation amiable de toutes les trans-
actions relatives à la transmission 
d’immeubles, que ce soit à titre 
onéreux - au titre de partage, ou de 
cession de quotités indivises par 
exemple -, ou encore aux donati-
ons d’immeubles.

Cette mesure entre en vigueur 
pour toutes les conventions immo-
bilières soumises au droit propor-
tionnel et conclues à partir du 29 
décembre 2016.

Séverine SEGIER

Le principe de 
confiance ne doit 
pas être écarté au 
profit du principe 
de légalité

La Cour de cassation a récemment 
décidé que le principe de confian-
ce relève du droit communautaire 
primaire et doit être respecté par 
le droit communautaire dérivé et, 
notamment, les directives.

La Cour confirme par ailleurs que 
ce  principe de confiance doit être 
respecté par les Etats membres, 
et plus notamment les autorités 
fiscales nationales.

Le litige était relatif au droit à dé-
duction de la TVA.

Les circonstances juridiques étai-
ent les suivantes: la Belgique n’a 
pas correctement transposé la 
Sixième Directive par les déci-
sions TVA n° E.T.18.235 du 10 
novembre 1976 et n° E.T.110.412 
du 20 décembre 2005, dans la 
mesure où elle est donne à une 
autorité publique la possibilité de 
porter en déduction une partie de 
la taxe prélevée sur l’acquisition 
d’un bien d’investissement à un 
moment où elle n’avait pas encore 
la qualité d’assujetti à la TVA. 

Dans l’arrêt entrepris, la Cour 
d’appel de Gand a considéré que, 
au vu des circonstances de cette 
affaire, il devait être admis que 
l’administration de la TVA avait 

créé (certes à tort) auprès de la 
ville la confiance légitime qu’elle 
avait droit, sur la base de la régle-
mentation prévue par la décision 
TVA n° E.T.18.235 du 10 novem-
bre 1976, à la déduction de la TVA 
pour les années 2001 à 2004, com-
me elle le demandait, et que cette 
confiance était légitime.

Constatant la mauvaise transpo-
sition de la directive par la Bel-
gique, la Cour de cassation sou-
ligne que le juge national est tenu 
d’interpréter le droit national con-
formément à la directive, c’est-à-
dire à la lumière des termes et 
de l’objectif poursuivi par la di-
rective afin d’atteindre le résultat 
qu’elle vise, mais n’est pas tenu de  
donner aux dispositions du droit 
national une interprétation qui 
n’est pas conforme avec ses ter-
mes.

L’obligation de se référer au con-
tenu d’une directive est limitée 
par les principes généraux du 
droit, tel que le principe de la sé-
curité juridique et l’interdiction 
de tout effet rétroactif. 

Le juge national n’est dès lors pas 
tenu à une interprétation du droit 
national conforme à la directive 
si les termes du droit national 
s’y opposent ou lorsque cette in-
terprétation est contraire au prin-
cipe de la sécurité juridique et à 
l’interdiction de tout effet rétro-
actif.

Or, en l’espèce, le droit belge 
n’était pas conforme à la directive, 
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mais il accordait le droit à déducti-
on de la TVA à la ville concernée...

Selon la Cour de cassation, le juge 
apprécie souverainement en fait si 
la confiance raisonnable est créée 
dans l’esprit de l’assujetti, compte 
tenu des circonstances concrè-
tes de la cause; la Cour examine 
néanmoins si le juge n’a pas mé-
connu la notion de confiance rai-
sonnable en déduisant des faits 
constatés des conséquences qui 
sont sans lien avec ceux-ci ou qui 
ne peuvent être justifiés sur cette 
base.

Selon la Cour de cassation, le prin-
cipe de confiance relève du droit 
primaire de l’Union européenne 
et doit être respecté par le droit 
communautaire dérivé compre-
nant les directives. Il ne doit donc 
pas, par définition, être écarté au 
profit du principe de légalité.

En l’espèce, la ville peut donc in-
voquer la confiance légitime de 
son droit à déduction, même s’il 
est contraire à la directive.

Cet arrêt est dans la droite ligne 
de la jurisprudence Elmeka de la 
Cour de justice européenne. Se-
lon une jurisprudence constante 
de la Cour, les principes de pro-
tection de la confiance légitime et 
de sécurité juridique font partie 
de l’ordre juridique communau-
taire. À ce titre, ils doivent être 
respectés par les institutions com-
munautaires, mais également par 
les États membres dans l’exercice 
des pouvoirs que leur confèrent 
les directives communautaires. 
Il en découle que les autorités 
nationales sont tenues de respec-
ter le principe de protection de la 
confiance légitime des opérateurs 
économiques. 

Il faut assurément se réjouir de 
cette jurisprudence, qui permet 
de s’écarter de l’application stric-
te de la loi, et même d’une direc-
tive, au profit du principe de la 
légitime confiance d’un assujetti.

Pascale HAUTFENNE

Taxe sur les 
Opérations de 
Bourse : encore 
plus

Alors que le gouvernement tarde 
à voter une réforme de l’impôt 
des sociétés, la loi-programme du 
25 décembre 2016 a, une nouvelle 
fois, alourdi la fiscalité pesant sur 
les revenus mobiliers.

Rappelons d’abord que la loi-pro-
gramme a décidé l’augmentation 
du précompte mobilier dont le taux 
de base passe de 27 à 30% pour les 
revenus mobiliers payés ou attri-
bués à partir du 1er janvier 2017.

Si la loi-programme supprime éga-
lement la taxe de 33% sur les plus-
values spéculatives sur titres côtés 
(laquelle n’a pas rapporté à l’Etat 
les recettes fiscales escomptées), 
cette suppression a été largement 
compensée par l’extension de la 
taxe sur les opérations de bourse 
(TOB) sur deux axes.

Rappelons d’abord que la TOB est 
un prélèvement forfaitaire qui frap-
pe tant les opérations d’achat que 
les opérations de vente réalisées 
sur le marché secondaire lorsqu’el-
les portent sur des actions ou obli-
gations belges ou étrangères mais 
aussi sur des parts de Sicavs de ca-
pitalisation, des certificats immobi-
liers etc.… Le taux de la TOB varie 
(de 0,09% à 1,32%) suivant le type 
d’instrument financier et la nature 
de l’opération. 

Selon la Cour de cassation, le principe de confiance relève du droit 
primaire de l’Union européenne et doit être respecté par le droit com-
munautaire dérivé comprenant les directives. Il ne doit donc pas, par 
définition, être écarté au profit du principe de légalité.

En l’espèce, la ville peut donc invoquer la confiance légitime de son 
droit à déduction, même s’il est contraire à la directive.

Il faut assurément se réjouir de cette jurisprudence, qui permet de 
s’écarter de l’application stricte de la loi, et même d’une directive, au 
profit du principe de la légitime confiance d’un assujetti.
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Jusqu’à présent, la TOB ne visait 
que les opérations conclues ou 
exécutées en Belgique, de sorte 
que les transactions réalisées à 
l’intermédiaire d’un établissement 
financier étranger étaient hors 
champ. Les résidents belges qui 
disposaient d’un compte-titres à 
l’étranger n’étaient donc pas con-
cernés par la TOB.

Premier changement : à partir 
du 1er janvier 2017, le champ 
d’application de la TOB est élargi 
aux opérations conclues ou exé-
cutées à l’étranger pour lesquelles 
le donneur d’ordre a sa résidence 
fiscale en Belgique. Selon la loi-
programme, une opération de 
bourse sera également réputée 
conclue ou exécutée en Belgique  

« lorsque l’ordre relatif aux opérati-
ons est donné directement ou indi-
rectement à un intermédiaire établi 
à l’étranger, soit par une personne 
physique ayant sa résidence habitu-
elle en Belgique, soit par une person-
ne morale pour le compte d’un siège 
ou d’un établissement de celle-ci en 
Belgique ».

Les transactions réalisées par des 
investisseurs belges sur des plate-
formes étrangères sont donc doré-
navant visées avec la conséquence 
que les investisseurs belges, qui 
sont tenus de déclarer chacune 
des transactions étrangères dans 
les 2 mois sous peine de pénalités 
de retard et/ou d’amende, devront 
s’organiser avec leurs banques 
étrangères pour veiller à la cor-
recte qualification de l’instrument 
financier et assurer le paiement 
de la taxe soit en s’acquittant d’une 
déclaration mensuelle auprès du 
bureau compétent en matière de 
TOB, soit en demandant à leurs 
plateformes étrangères d’endosser 
la fonction de redevable de la TOB 
au travers d’un représentant légal 
en Belgique.

Le deuxième axe d’extension de la 
TOB concerne les plafonds de la 
TOB qui sont doublés et passent 
respectivement à 1.300 €, 1.600 €  
et 4.000 €.

Un constat d’impose : voilà une 
taxe qui grève encore plus le 
patrimoine mobilier puisqu’elle 
s’applique indépendamment de la 
réalisation ou non d’un gain, qu’elle 
s’applique sur le montant réel de la 

transaction, sans tenir compte des 
frais éventuels qui peuvent grever 
l’opération (tels des frais de cour-
tage ou des frais d’entrée ou de 
sortie) et que les frais bancaires 
de reporting vont probablement 
être revus en conséquence. Autant 
d’inconvénients qui pousseront les 
résidents belges à définir des stra-
tégies d’adaptation.

Sylvie LEYDER

Un constat d’impose : voilà une taxe 
qui grève encore plus le patrimoine 
mobilier puisqu’elle s’applique 
indépendamment de la réalisa-
tion ou non d’un gain, qu’elle 
s’applique sur le montant réel de 
la transaction, sans tenir compte 
des frais éventuels qui peuvent 
grever l’opération (tels des frais de 
courtage ou des frais d’entrée ou 
de sortie) et que les frais bancai-
res de reporting vont probablement 
être revus en conséquence. Autant 
d’inconvénients qui pousseront les 
résidents belges à définir des stra-
tégies d’adaptation.
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« DLU quater » : 
le début d’une 
solution bien 
complexe aux 
problèmes de 
compétence 
générés par 
la législation 
instaurant 
la nouvelle 
procédure de 
régularisation 
fiscale

La loi instaurant la nouvelle procé-
dure de régularisation fiscale est 
entrée en vigueur à la date du 1er 
août 2016.

L’article 18 de cette loi précise, en 
ce qui concerne la répartition des 
compétences entre le niveau fédé-
ral et les différentes régions, que : 

« La régularisation d’un impôt régi-
onal dont l’autorité fédérale assure 
le service n’est possible que lorsqu’un 
accord de coopération est conclu 
avec la région concernée ».

L’on avait donc conclu, dès l’entrée 
en vigueur de la loi, et en l’absence 
d’accord régional de coopération, 
que la régularisation était limitée à 
l’impôt sur le revenu ou la TVA, élu-
dés par le passé, par le déclarant.

Encore ce déclarant devra-t-il dé-

montrer, en cette hypothèse, qu’il 
entre dans le champ d’application 
de la procédure fédérale de régu-
larisation. 

En effet, le texte de loi précise que : 

« Les montants visés à l’alinéa 2 ne 
sont régularisés que pour autant que 
le déclarant démontre, au moyen 
d’une preuve écrite, complétée le 
cas échéant par d’autres moyens de 
preuve tirés du droit commun, à 
l’exception du serment et de la preu-
ve par témoins, la nature de l’impôt 
et la catégorie fiscale et la période à 
laquelle appartiennent les revenus, 
les sommes, les opérations T.V.A. et 
les capitaux fiscalement prescrits qui 
n’ont pas été soumis à leur régime 
fiscal ordinaire ».

Cet alinéa de la loi semble signifier 
que si le déclarant souhaite subir la 
taxation sur le « capital fiscalement 
prescrit » (en réalité, celui qui ne 
peut prouver le caractère préalable-
ment imposé ou non imposable de 
ce capital devra le régulariser…), 
il ne le pourrait qu’après avoir dé-
montré, preuve écrite à l’appui, le 
type de « fraude » commise par lui, 
et sous la condition que ce type de 
« fraude » relève de la compétence 
de la législation fédérale.

Cette interprétation de la légis-
lation est aujourd’hui confirmée 
par l’adoption, par le Conseil des 
ministres, d’un avant-projet de loi 
portant assentiment à 2 accords de 
coopération en matière de régula-
risation fiscale, le premier conclu 
avec la Région flamande, le second 

avec les Régions wallonne et de 
Bruxelles-Capitale.  

Ces accords traitent de ce que l’on 
nomme les « montants indivisibles », 
ou « montants fiscaux prescrits 
non scindés ». Il s’agit en réalité 
des « capitaux fiscalement pres-
crits », visés par une régularisa-
tion, voire d’une partie de ceux-ci, 
pour lesquels le déclarant ne peut 
démontrer, dans le cadre de la ré-
gularisation fiscale fédérale, qu’ils 
devaient initialement être soumis à 
un impôt pour lequel le législateur 
fédéral reste compétent. Pour ces 
« capitaux fiscalement prescrits », 
il existe donc un doute qui ne peut 
être levé quant au fait qu’ils aurai-
ent dû être soumis à l’impôt fédé-
ral, ou au contraire, à l’un des im-
pôts pour lesquels les Régions sont 
aujourd’hui compétentes.

A s’en tenir au texte de la loi, tout 
doute quant à l’origine des « capi-
taux fiscalement prescrits » entrai-
nerait l’impossibilité de régularisa-
tion de ces capitaux, à tout le moins 
suivant la procédure fédérale…

L’on sait que le Ministre des finan-
ces a été interrogé, à plusieurs 
reprises, quant à cette situation 
précise, certains ayant constaté 
que les formulaires de la nouvelle 
régularisation fiscale ne compor-
taient pas de demande de justifi-
cation quant à l’origine des « ca-
pitaux fiscalement prescrits » par 
hypothèse soumis à régularisation.  
Le Ministre avait alors répon-
du que, à défaut de preuve du  
caractère préalablement taxé,  
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ou non taxable, dudit capital, ce-
lui-ci devait être régularisé. Telle 
n’était cependant pas la question 
qui lui était posée. 

C’est ici qu’interviennent les ac-
cords de coopération régionaux. 

La difficulté réside cependant dans 
le fait que ces « montants fiscaux 
prescrits non scindés » sont défi-
nis différemment suivant que l’on 
se situe en Région bruxelloise et  
wallonne, ou en Région flamande. 

Pour les 2 premières régions, les 
capitaux « non scindés » seront 
considérés comme « fiscalement 
prescrits » lorsque le déclarant 
pourra démontrer que ces capitaux 
ont été constitués au minimum 10 
ans avant le dépôt de la déclaration 
de régularisation. En cette hypo-
thèse, les capitaux, à la fois « fisca-
lement prescrits » et « non scindés 
», seront soumis à un prélèvement 
dont le taux sera identique à celui 
fixé par la législation fédérale, soit 
37% depuis le 1er janvier 2017 (à 
augmenter d’1% par an, jusqu’à at-
teindre 40 % à partir du 1er janvier 
2020).

Il semble tomber sous le sens que 
ce prélèvement sur les « montants 
fiscaux prescrits non scindés » ne 
se cumulera pas avec le prélève-
ment prévu par la loi fédérale de 
2016, applicable aux « capitaux fis-
calement prescrits », puisque par 
hypothèse, ces 2 situations n’en 
visent en réalité qu’une, et que le 
seul problème à résoudre est un 
problème de répartition de compé-
tences, et plus fondamentalement, 
de recettes fiscales…

Pour ce qui concerne la Région 
flamande, ces mêmes «montants 
fiscaux prescrits non scindés » 
sont définis différemment, puis-
que la notion fait ici référence 
aux pouvoirs d’imposition de 
l’administration fiscale, et leur délai 
d’exercice, et non plus aux règles 
de preuve qui s’imposent au décla-
rant. Pour les besoins de l’accord 
régional conclu avec la Région fla-
mande, il est rappelé que les impôts 
fédéraux sont « prescrits » lorsque 
l’administration fiscale ne peut plus 
exercer de pouvoir de perception, 
et que les impôts régionaux (pour 
lesquelles la Région flamande est 
exclusivement compétente) sont 

quant à eux « prescrits » soit lors-
que leur recouvrement n’est plus 
permis, soit, pour ce qui concerne 
l’impôt de succession, lorsque le 
délai prévu pour l’introduction 
d’une déclaration de succession 
est expiré depuis plus de 10 ans, au 
moment de la date d’introduction 
de la déclaration de régularisation. 
Lorsque ces délais sont expirés, 
l’on peut parler de « montants fis-
caux prescrits ».

Lorsque le déclarant soumis à la 
compétence de la Région flaman-
de ne pourra prouver quel impôt 
aurait du frapper ces « montants 
fiscaux prescrits », l’on sera en 
présence de montants « non scin-
dés ». L’accord régional prévoit en 
cette hypothèse une scission des 
ces capitaux en 2, une moitié étant 
attribuée à l’autorité fédérale, qui 
lui appliquera son tarif de prélève-
ment (37%, actuellement), l’autre 
moitié étant attribuée à la Région 
flamande, qui la soumettra à sa 
propre procédure de régularisa-
tion, ouverte jusqu’en 2020 au plus 
tard. 

Nous avons exposé, dans un précé-
dent numéro de la présente revue, 
que la régularisation flamande pré-
voit un taux de prélèvement simi-
laire de 37 % pour les « montants 
fiscalement prescrits » (à augmen-
ter de 1% par année, jusqu’à 40 % en 
2020). 

Aussi, le déclarant sera au final 
placé dans une même situation que 
si les montants fiscaux prescrits 
n’étaient régularisés qu’auprès du 

Les 2 projets d’accord de coopération ne pourront entrer en vigueur 
qu’à compter de leur publication au Moniteur belge, ainsi que des actes 
y portant assentiment. Espérons que cette entrée en vigueur n’attendra 
pas une nouvelle augmentation du tarif du prélèvement sur les « ca-
pitaux fiscalement prescrits »… Dans l’attente, il faut supposer que 
les dossiers déposés auprès du « Point de Contact Régularisation » 
fédéral, qui concernent des « montants fiscaux prescrits non scindés », 
seront « gelés »…
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service fédéral, à tout le moins s’il 
dépose sa déclaration avant 2020, 
puisque la mesure flamande n’est 
pas permanente, alors que la me-
sure fédérale est présentée comme 
telle.

Les accords de coopération règlent 
également les règles de procédu-
res pour l’introduction des dos-
siers de régularisation, en lien avec 
ces « montants fiscaux prescrits 
non scindés ». Cette procédure est 
différente d’une Région à l’autre, 
en fonction de l’étendue de son 
autonomie fiscale. Si les 3 Régions 
sont désormais seules compéten-
tes pour déterminer le taux, la base 
d’imposition et les exemptions des 
impôts qui relèvent de leur pouvoir 
normatif (soit les droits ou impôts 
de succession et la plupart des 
droits d’enregistrement, dont le 
droit de vente et le droit ou l’impôt 
de donation), seule la Région fla-
mande assure également le « ser-
vice » de ces impôts, soit leur per-
ception et recouvrement en cas de 
défaut de paiement.

Le déclarant pour lequel les Régi-
ons wallonne ou bruxelloise sont 
compétentes pourra introduire sa 
demande de régularisation auprès 
du « Point de Contact Régularisa-
tion » fédéral, dans le respect de la 
procédure imposée par le législa-
teur fédéral. Lorsque par contre la 
Région flamande sera compétente, 
le déclarant devra déposer une dé-
claration de régularisation spéciale 
intitulée « déclaration B ». Celle-ci 
pourra être introduite auprès du « 
Point de Contact Régularisation » 

fédéral, qui devra en transmettre 
copie au Service flamand des im-
pôts (vlabel). Chacune des 2 auto-
rités poursuivra alors la procédure 
de régularisation pour la partie de 
la déclaration qui la concerne.

Les 2 projets d’accord de coopéra-
tion ne pourront entrer en vigueur 
qu’à compter de leur publication 
au Moniteur belge, ainsi que des 
actes y portant assentiment. Espé-
rons que cette entrée en vigueur 
n’attendra pas une nouvelle aug-
mentation du tarif du prélèvement 
sur les « capitaux fiscalement 
prescrits »… Dans l’attente, il faut 
supposer que les dossiers déposés 
auprès du « Point de Contact Régu-
larisation » fédéral, qui concernent 
des « montants fiscaux prescrits 
non scindés », seront « gelés »…

Jonathan CHAZKAL

Applicabilité de la 
« taxe Caïman » 
aux distributions 
d’un trust : un 
ruling bienvenu !

Nul n’ignore plus qu’en droit bel-
ge, l’impôt frappe les revenus non 
perçus qu’un contribuable belge 
recueille dans une « construc-
tion juridique », via une fiction de 
transparence fiscale applicable à 
certaines structures patrimoniales 
privées. C’est l’objet de ce que l’on 
nomme communément la « taxe 
Caïman ».

La notion de « construction juridi-
que » fait l’objet d’une définition à 
la fois large et complexe. 

Sans entrer dans les détails de 
cette définition, l’on peut se limiter 
à rappeler qu’il existe 2 types de « 
construction juridique ».  Les con-
structions juridiques de « catégorie 
1 » visent les « patrimoines flot-
tants ». A ce titre, tous les trusts, 
quel que soit l’Etat de leur juridicti-
on, et le droit leur étant applicable, 
sont visés. Les constructions juridi-
ques de « catégorie 2 » englobent 
une série d’entités non-résidentes 
disposant de la personnalité juridi-
que, constituées sous la forme de 
sociétés, d’associations ou de per-
sonnes morales. Pour être visées 
par la taxe, ces entités doivent être 
soumises à un régime fiscal nota-
blement plus avantageux que le 
régime fiscal belge. Pour faciliter 
la tâche du taxateur, 2 listes, appa-
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remment non exhaustives, ont été 
établies par Arrêté royal, et repren-
nent ces entités de « catégorie 2 », 
en distinguant celles établies dans 
l’EEE de celles établies en dehors 
de l’EEE.

Depuis le 1er janvier 2015, le con-
tribuable belge qui qualifie au titre 
de « fondateur » de la construction 
juridique est soumis à l’impôt, en 
Belgique, sur les revenus perçus 
par la construction, comme si ces 
revenus avaient été perçus directe-
ment par le contribuable lui-même. 

La nature des revenus perçus est 
inchangée. Les revenus perçus 
par la construction ne seront dès 
lors imposables que dans la me-
sure où ils l’auraient été s’ils avai-
ent été perçus directement par le 
fondateur. Dans le cas contraire, 
par exemple s’il s’agit de revenus 
relevant de ce que l’on nomme la 
« gestion normale d’un patrimoine 
privé », ils n’en deviennent pas au-
tomatiquement taxables dans le 
chef du fondateur de par l’effet de 
la transparence.

Le fondateur peut échapper à la fic-
tion de transparence lorsqu’il peut 
établir que les revenus, perçus par 
la construction, ont été payés ou 
attribué à un « tiers bénéficiaire », 
qui répond à différentes conditions 
tenant au régime fiscal qui lui est 
applicable. Si ce bénéficiaire est 
également résident fiscal belge, 
il en devient alors taxable sur les 
revenus perçus par la construc-
tion juridique, en lieu et place du  
fondateur. Pour que l’exception 
puisse jouer en faveur du fonda-
teur, ce dernier devra en outre 
prouver que les revenus perçus par 
la construction juridique ont été at-
tribués au bénéficiaire au cours de 
l’année de perception desdits reve-
nus.

Ce principe, adjoint à celui de 
l’annualité de l’impôt, permet de 
soutenir que la taxation du bénéfi-
ciaire, en lieu et place du fondateur, 
sur les revenus de la construction, 
ne se conçoit que pour les revenus 
que la construction juridique à elle-
même perçus au cours de l’année 
de distribution. 

La « taxe Caïman » n’instaure 
donc pas, de facto, un principe de 
taxation généralisée sur toutes les  
« distributions » profitant à un 
bénéficiaire d’une construction  
juridique, fut-il le fondateur de 
celle-ci. 

C’est pourtant ce que certains avai-
ent soutenus, lors de l’adoption de 
la législation nouvelle. Il avait en  
effet été dit que la nouvelle taxe 
visait l’intégralité d’une distribu-
tion qui serait consentie par une 
construction juridique, au fonda-
teur, ou au bénéficiaire de celle-ci. 
Tel serait par exemple le cas d’un 
trust, en présence d’une distributi-
on, à un bénéficiaire, d’une somme 
qui excèderait le total des revenus  
perçus par la construction, au 
cours de l’année de distribution.

Nous avons toujours estimé qu’une 
telle interprétation ne se conciliait 
pas avec le texte de la loi.

Une telle situation fut soumise au 
Service des Décisions Anticipées, 
qui a redu sa décision (« ruling ») 

Plus intéressante est la réponse fournie, indirectement, par le Service des Décisions Anticipées 
à la question portant sur l’étendue de la base imposable à la « taxe Caïman ». Est-ce l’entièreté 
de la distribution qui est taxable, ou uniquement la partie de la distribution qui correspond aux 
revenus annuels perçus par le trust ? Le Service des Décisions Anticipées confirme à cet égard que 
les distributions, en tant que telles, ne sont pas taxées, et ce, « tant à la liquidation du trust, qu’à 
la distribution de revenus ou de capital ».

Par cette réponse, le Service des Décisions Anticipées confirme le principe de la limitation de la 
taxation, à la « taxe Caïman », à la partie de la distribution qui correspond, au maximum, aux 
revenus perçus par le trust, au cours de l’année de distribution.
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en date du 3 octobre 2016. Celui-ci 
fut interrogé quant à la question de 
savoir si la « taxe Caïman ».  devait 
s’appliquer à la distribution effec-
tuée par un « Irrevocable Discre-
tionary Trust » de droit de Jersey 
constitué par un fondateur alors 
décédé, lorsque cette distribution 
profitait à un bénéficiaire taxable 
en Belgique.

Le Service des Décisions Antici-
pées a effectué une analyse de la 
situation au regard de la législation 
nouvelle.  Il a confirmé le principe 
de taxation des revenus perçus 
par le trust, dans le chef du fon-
dateur, et après son décès, dans 
le chef des « fondateurs héritiers 
» (ses enfants ayant pris sa place), 
comme s’il(s) avai(en)t perçus ces 
revenus en direct, chacun en pro-
portion de sa part dans le trust, ou, 
pour l’hypothèse où cette part ne 
pourrait être déterminée, chacun 
en proportion de ses droits dans 
la succession du fondateur initial. 
Rien de plus à cet égard qu’une ap-
plication logique de la loi.

Plus intéressante est la réponse 
fournie, indirectement, par le Ser-
vice des Décisions Anticipées à 
la question portant sur l’étendue 
de la base imposable à la « taxe 
Caïman ». Est-ce l’entièreté de la 
distribution qui est taxable, ou uni-
quement la partie de la distribution 
qui correspond aux revenus annu-
els perçus par le trust ? Le Service 
des Décisions Anticipées confirme 
à cet égard que les distributions, en 
tant que telles, ne sont pas taxées, 
et ce, « tant à la liquidation du trust, 

qu’à la distribution de revenus ou 
de capital ».

Par cette réponse, le Service des 
Décisions Anticipées confirme le 
principe de la limitation de la taxa-
tion, à la « taxe Caïman », à la partie 
de la distribution qui correspond, 
au maximum, aux revenus perçus 
par le trust, au cours de l’année de 
distribution. 

Ceci ne doit cependant pas, selon 
nous, laisser croire que toutes les 
distributions effectuées par un 
trust seraient non imposables, en 
ce qu’elles excéderaient les reve-
nus perçus par le trust lui-même 
au cours de l’année de distribution. 
En effet, encore faut-il, même dans 
cette hypothèse, vérifier la nature 
des « droits » que peuvent faire 
valoir les bénéficiaires du trust à 
l’encontre du Trustee. Ce n’est que 
dans la mesure où ces derniers 
ne pourraient invoquer de réels « 
droits de créance » que l’on peut 
conclure que les distributions « 
excédentaires » n’induisent pas 
d’imposition dans le chef des bé-
néficiaires, à l’impôt des personnes 
physiques. Toute autre est encore 
la question de savoir si les « affec-
tations » au trust engendrent une 
quelconque taxation, lors du décès 
du fondateur. 

Par ailleurs, il doit être rappelé que 
la réponse aux questions posées au 
Service des Décisions Anticipées 
eut été différente s’il n’avait pas 
été question d’un trust, mais bien 
d’une fondation, ou de toute autre 
construction juridique de « catégo-

rie 2 ». En effet, pour ces entités, 
la loi a créé une nouvelle catégorie 
de « boni de liquidation », induisant 
une taxation, dans le chef du fon-
dateur, lors de la dissolution, ou du 
transfert total ou partiel des actifs 
de la construction, sans contrepar-
tie équivalente.

Mélanie DAUBE
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L’imposition 
des revenus de 
biens immobiliers 
étrangers : les 
suites de l’arrêt 
du 11 septembre 
2014 de la Cour 
de Justice

En Belgique, le régime d’imposition 
applicable aux loyers dépend de 
quatre facteurs : la situation du 
bien (en Belgique ou à l’étranger), 
la personne juridique du locataire 
(personne physique ou moral), 
l’usage qui est fait du bien par le lo-
cataire (privé ou professionnel) et 
la nature du bien (bâti ou non bâti).

Ainsi, lorsqu’une personne est 
propriétaire d’un immeuble situé 
en Belgique qui est donné en loca-
tion à une personne physique qui 
l’affecte à sa résidence principale, 
le revenu imposable est le revenu 
cadastral indexé majoré de 40%.

Cette taxation est, bien souvent, 
bien plus avantageuse qu’une taxa-
tion sur base du loyer réel car le re-
venu cadastral sensé représenter 
le revenu net normal moyen que le 
bien immobilier rapporterait à son 
propriétaire en un an a été déter-
miné compte tenu du marché de la 
location au 1er janvier 1975. 

Lorsque le bien est situé à 
l’étranger, une telle taxation est 
impossible en raison de l’absence 

de revenu cadastral dans les autres 
Etats.

Le propriétaire, résident belge, 
d’un immeuble situé à l’étranger 
est donc tenu de renseigner dans 
sa déclaration à l’impôt des person-
nes physiques, les revenus locatifs 
réels générés par cet immeuble. Si 
celui-ci n’est pas donné en location, 
le montant à déclarer est la valeur 
locative du bien.

La formule de déclaration invite 
ainsi le contribuable à déclarer le 
montant brut des loyers effective-
ment perçus sur une année ou la 
valeur locative annuelle réelle du 
bien.

L’administration applique, ensuite 
une réduction de 40% sensée re-
présenter les frais d’entretien et de 
réparation liés à l’immeuble.

Le montant net de la valeur locative 
est ainsi égal à 60 % du montant 
brut.

Cela ne signifie pas que ces reve-
nus seront automatiquement impo-
sés en Belgique. En effet, si le bien 
est situé dans un Etat avec lequel la 
Belgique a conclu une convention 
préventive de la double imposition 
– ce qui est le cas de l’ensemble 
des Etats membres de l’Union 
Européenne - , le revenu locatif 
n’est pas, en tant que tel, imposa-
ble. Cependant, il sera fictivement 
ajouté à l’ensemble des revenus du 
contribuable afin de déterminer le 
taux qui sera applicable aux seuls 
revenus du contribuable imposa-

bles en Belgique. Ce mécanisme 
est connu sous le nom de « réserve 
de progressivité ».

A juste titre, de nombreux auteurs 
se sont interrogés sur le caractère 
discriminatoire de ce régime : il est, 
en effet, mal aisé de déterminer si 
60% de la valeur locative réelle d’un 
bien équivaut à 140% du revenu ca-
dastral qui aurait été attribué à cet 
immeuble si celui-ci avait été situé 
en Belgique.

En 2014, la Cour de Justice de 
l’Union européenne avait été ap-
pelée à se prononcer sur la confor-
mité de ce système avec le Traité 
sur le Fonctionnement de l’Union 
Européenne et plus spécifique-
ment avec la libre circulation des 
capitaux instituée à l’article 63 du 
Traité.

La Cour avait conclu à la violation 
du Traité au motif que le système 
belge était susceptible d’engendrer 
pour les contribuables belges pro-
priétaires de biens immobiliers 

Afin d’éviter cet écueil, 

il peut, dans certain cas, 

être opportun de louer 

votre bien à l’étranger 

durant une courte par-

tie de l’année aux fins de 

pouvoir mentionner un 

revenu réel dans votre dé-

claration.
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situés dans un autre Etat membre 
l’application d’un taux d’imposition 
supérieur à celui qui aurait été ap-
plicable si ces mêmes contribua-
bles disposaient d’immeubles com-
parables situés en Belgique.

Pour l’heure, la Belgique n’a pas 
estimé devoir adapter sa législa-
tion pour répondre à la critique 
européenne.

Il revient donc au juge de fond 
d’examiner dans chaque cas 
d’espèce, si l’application du sys-
tème entraîne un surplus d’impôt 
pour le contribuable. La charge 
de la preuve de ce surplus d’impôt 
repose, bien entendu, sur le contri-
buable.

Or, cette preuve semble être par-
ticulièrement difficile à rappor-
ter. En effet, si la valeur locative 
d’un bien est aisée à déterminer, 
il n’en va pas de même du revenu 
cadastral qui aurait été attribué à 
ce même bien dans notre pays en 
1975.

Afin d’éviter cet écueil, il peut, dans 
certain cas, être opportun de louer 
votre bien à l’étranger durant une 
courte partie de l’année aux fins de 
pouvoir mentionner un revenu réel 
dans votre déclaration.

Pauline MAUFORT

Exonération 
des donations 
d’entreprises 
ou de sociétés 
familiales en 
Région Bruxelloise

La Belgique est un pays de peti-
tes et moyennes entreprises fa-
miliales. Afin de faciliter la trans-
mission de ces entreprises à la 
génération suivante, les Régions 
ont mis en place des mesures fis-
cales favorables par l’introduction 
de taux réduits sur les donations 
d’entreprises familiales.

Alors que la Région flamande et la 
Région wallonne permettaient de 
donner une entreprise familiale au 
taux de 0 %, la Région bruxelloise 
continuait à appliquer un droit de 3 
% pour les donations d’entreprises 
familiales. 

Afin de mieux se placer dans cette 
concurrence fiscale interrégionale 
et de promouvoir la continuité des 
entreprises en Région bruxel-
loise, le gouvernement bruxel-
lois a entrepris une vaste réforme 
du régime fiscal existant pour le 
rendre plus transparent et aligner 
le régime préférentiel bruxellois 
sur celui des deux autres Régi-
ons. Cette réforme vise principale-
ment à éviter que les propriétaires 
d’entreprises ou de sociétés si-
tuées en Région bruxelloise démé-
nagent en Région wallonne ou en 
Région flamande pour de profiter 

d’un régime fiscal plus avantag-
eux.

1.  Exonération du droit 
d’enregistrement sur les donati-
ons d’entreprises ou de sociétés 
familiales

Le changement majeur par rapport 
à l’ancienne législation réside dans 
le taux d’imposition applicable aux 
donations d’entreprises ou de soci-
été familiales : ce taux est passé de 
3 % à 0 %, afin d’exonérer ces do-
nations du droit d’enregistrement.

En vue de permettre aux donatai-
res de bénéficier plus facilement 
de ce régime fiscal favorable, les 
conditions d’obtention et de main-
tien de l’exonération ont égale-
ment été modifiées.

2.  Assiette de l’impôt de donation
Auparavant, le régime préféren-
tiel ne s’appliquait qu’en cas de 
donation de la « pleine propriété ». 
Le nouveau régime préférentiel 
vise désormais la donation de la  
« pleine propriété, de la nue pro-
priété ou de l’usufruit des actifs 
investis à titre professionnel ». Ce 
régime a donc été assoupli afin 
d’accorder une plus grande liber-
té de choix quant au transfert de 
l’entreprise ou de la société. Il est 
désormais possible pour le dona-
teur de transmettre son entreprise 
ou sa société tout en conservant le  
contrôle de celle-ci en se réservant 
l’usufruit des biens donnés. 

L’ordonnance bruxelloise précise 
par ailleurs que les biens immeu-
bles affectés ou destinés principa-
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lement à l’habitation sont exclus 
du régime d’exonération.

3.  Conditions de détention des  
« actions d’une société familiale »

En ce qui concerne la donation 
d’actions d’une société familiale, la 
donation sera fiscalement exoné-
rée à condition que les actions ap-
partiennent pour au moins 50 % en 
pleine propriété au donateur et à sa 
famille. Cependant, une participa-
tion de 30 % suffit si le donateur et 
sa famille sont « ensemble avec un 
autre actionnaire et sa famille, plein 
propriétaires d’au moins 70 % des 
actions de la société » ou s’ils sont  
« ensemble avec deux autres action-
naires et leur famille, propriétaires 
d’au moins 90 % des actions de la 
société ». L’ordonnance précise à 
cet égard qu’il doit s’agir d’actions 
représentatives du capital social et 
auxquelles un droit de vote est at-
taché.

Une nouveauté importante ré-
sulte de l’introduction de cette 
notion de « famille du donateur 

ou de l’actionnaire ». L’article 
140/1, §2, 4° du Code des droits 
d’enregistrement définit cette no-
tion de manière large : elle couvre 
le conjoint ou le cohabitant légal 
du donateur ou de l’actionnaire, 
les parents en ligne directe de 
ceux-ci ainsi que les collatéraux du 
donateur ou de l’actionnaire jus-
qu’au deuxième degré de même 
que leurs conjoints ou cohabitants 
légaux.

4.  Respect des conditions d’octroi 
durant une période de trois ans

Le nouveau régime prévoit une 
réduction du délai pendant lequel 
les conditions d’octroi doivent être 
remplies. En ce qui concerne les 
entreprises familiales, l’activité de-
vra être poursuivie pendant une 
durée ininterrompue de trois ans. 
En ce qui concerne les sociétés fa-
miliales, la société devra continuer 
à répondre à la définition de « soci-
été familiale » au sens de l’article 
140/1, §2, 2° du Codes des droits 
d’enregistrement durant une péri-
ode ininterrompue de trois ans et 
l’activité de la société devra être 
poursuivie durant cette période
En conclusion, en introduisant un 
régime d’exonération fiscale en 
matière de donation d’entreprises 
ou de sociétés familiales, le gouver-
nement bruxellois s’aligne sur le 
régime préférentiel de 0 % existant 
dans les deux autres Régions. 

Il est néanmoins regrettable qu’au 
terme de cette vaste réforme fis-
cale, le gouvernement bruxellois 
ne se soit pas également aligné sur 
le régime fiscal préférentiel appli-

cable aux droits de succession en 
Région wallonne. Dès lors que la 
réforme fiscale entreprise ne pré-
voit pas de régime d’exonération 
des droits de succession pour la 
transmission d’entreprises familia-
les (comme c’est le cas en Région 
wallonne), il est à l’heure actuelle 
fiscalement plus intéressant de 
donner son entreprise familiale de 
son vivant, en se réservant éven-
tuellement l’usufruit sur le bien 
donné, plutôt que de la transmettre 
par voie de succession.  

Ce nouveau régime est applicable 
depuis le 01er janvier 2017

Chloé BINNEMANS

En conclusion, en in-

troduisant un régime 

d’exonération fiscale 

en matière de donation 

d’entreprises ou de socié-

tés familiales, le gouver-

nement bruxellois s’aligne 

sur le régime préférentiel 

de 0 % existant dans les 

deux autres Régions.
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Recours contre 
l’absence de 
décision ou le 
refus du ministère 
public quant à 
une demande 
d’accès à 
un dossier à 
l’information

Dans un procès pénal, le jugement 
par une juridiction répressive est 
toujours précédé d’une phase dé-
nommée l’ « information prélimi-
naire » et/ou d’une « instruction 
préparatoire » qui n’est obligatoire 
qu’en certaines circonstances.

L’information a pour objet les moy-
ens d’investigations dont usent la 
police judiciaire et le Parquet pour 
s’éclairer sur la portée des faits 
dont ils ont connaissance.

L’instruction par un juge 
d’instruction a le même objet que 
l’information, à savoir la recherche 
des auteurs des infractions et la re-
cherche des preuves de culpabilité 
des délinquants. Elle est, en gé-
néral, menée quand des mesures 
d’instruction portant atteinte aux 
libertés individuelles, sont néces-
saires et/ou dans certains dossiers 
complexes.

L’information comme l’instruction 
est une procédure inquisitoriale, 
c’est-à-dire secrète, écrite et non 
contradictoire.

Au stade de l’information ou de 
l’instruction, toute personne di-
rectement intéressée, à savoir 
l’inculpé, le suspect, la partie civile 
ou la partie civilement responsa-
ble notamment, ont le droit de 
demander au Parquet ou au juge 
d’instruction de consulter le dos-
sier pénal et/ou d’en obtenir copie.

Le juge d’instruction peut refuser 
l’accès au dossier mais doit moti-
ver son refus.

En cas de silence du juge 
d’instruction ou de réponse néga-
tive, un recours est ouvert devant 
la Chambre des mises en accusa-
tion.

Contrairement au régime de 
l’instruction, aucune règle parti-
culière n’organise la communica-
tion totale ou partielle du dossier 
aux parties en cause au stade de 
l’information.

Le procureur du Roi dispose d’un 
pouvoir discrétionnaire pour ac-
cepter ou refuser, voire même 
s’abstenir de répondre et il n’existe 
aucun recours contre la décision 
du procureur du Roi ou son absen-
ce de réponse.

Les choses devraient dorénavant 
changer suite à un arrêt de la Cour 
constitutionnelle du 25 janvier 
2017.

Dans cet arrêt rendu sur question 
préjudicielle du Ministère public 
lui-même, la Cour constitutionnelle 
a dit pour droit que l’article 21 bis 

du code d’instruction criminelle 
(qui prévoit qu’il est statué sur la 
demande d’accès au dossier en 
fonction de l’état de la procédure), 
porte atteinte au principe d’égalité 
(articles 10 et 11 de la Constitu-
tion) en ce qu’il ne prévoit pas de 
recours devant un juge indépen-
dant et impartial contre le refus et 
l’absence de décision du Ministè-
re public quant à une demande 
d’accès à un dossier à l’information 
formulée par la personne suspec-
tée alors qu’un recours est insti-
tué contre l’absence de décision 
du juge d’instruction suite à une 
demande d’accès à un dossier à 
l’instruction.

D’après la Cour, dès lors que la 
personne soupçonnée se voit re-
connaître par le législateur, le droit 
de demander à consulter son dos-
sier et à en obtenir copie dès le 
stade de l’information, il est porté 
atteinte aux exigences du droit à 
un recours effectif et les droits de 
la défense lorsque le refus opposé 
à la demande de consultation ou 

L’existence même de cet arrêt de-
vrait – on l’espère – inciter le Mi-
nistère public à répondre dans un 
délai raisonnable à toute demande 
de consultation du dossier répres-
sif et à motiver sa demande, de 
façon à permettre au justiciable 
d’apprécier l’opportunité d’exercer 
un  recours à l’encontre de la déci-
sion du Ministère public.
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l’absence de décision ne peut faire 
l’objet d’un contrôle par un juge in-
dépendant et impartial.

En effet, la décision d’autoriser ou 
non la consultation du dossier est 
prise par le Ministère public qui as-
sumera, le cas échéant, dans la sui-
te de la procédure pénale, le rôle 
de la partie poursuivante et qui ne 
peut donc être considéré comme 
impartial.

Il en va d’autant plus ainsi que dans 
de très nombreuses affaires, le Mi-
nistère public cite directement la 
personne concernée devant la juri-
diction de jugement sans qu’il n’y 
ait eu d’instruction, de sorte que si 

l’accès au dossier a été refusé par 
le Ministère public à la personne 
soupçonnée, celle-ci ne peut en 
prendre connaissance qu’au mo-
ment où la phase préliminaire du 
procès pénal est achevée.

L’arrêt de la Cour constitutionnelle 
doit, à présent, donner lieu à une 
intervention législative organisant 
une voie de recours devant un juge 
indépendant et impartial.

Toutefois, dans l’attente de 
l’intervention du législateur, rien 
n’empêche la personne concer-
née, confrontée à une absence de 
réaction du Ministère public, face 
à une demande de consultation du 

dossier pénal, d’invoquer cet arrêt 
de la Cour constitutionnelle dans 
un courrier adressé au Ministère 
public.

L’existence même de cet arrêt de-
vrait – on l’espère – inciter le Mi-
nistère public à répondre dans un 
délai raisonnable à toute demande 
de consultation du dossier répres-
sif et à motiver sa demande, de 
façon à permettre au justiciable 
d’apprécier l’opportunité d’exercer 
un  recours à l’encontre de la déci-
sion du Ministère public.

Angélique PUGLISI
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